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La Protection sociale, la Santé et l’Action Sociale sont  les variables d’ajustement des politiques 
d’austérité en Europe. La Branche des Associations Sanitaires et Sociales (BASS) n’échappe 
pas à cette logique et subit des attaques majeures, restructurations, démantèlement des conven-
tions collectives…

BASS : Le 15 juin à Paris
TOUS ENSEMBLE DANS l’ACTION !
Depuis le vote des lois 2002-2, 2005 et HPST 
(Hôpital, Patients, Santé et Territoires) les 
politiques de « maitrise comptable » et de 
réduction des dépenses médico-sociales n’ont 
fait que se durcir. Faire plus  avec les mêmes 

moyens, ouvrir l’ensemble du secteur à la 
concurrence « libre et non faussée »,  en 
vue d’intégrer un vaste  marché euro-
péen du sanitaire et du médico social, 
telle est la perspective tracée depuis 
maintenant plus de 15 ans par les diffé-

rents gouvernements, en France comme 
dans l’ensemble de l’Union Européenne.

Ces choix politiques entraînent des restructu-
rations, des fusions, absorptions, des ferme-
tures de services, des plans de licenciement. 
Toutes les conventions collectives et accords 
collectifs dans la branche sont attaqués… 

Les patrons du secteur associatif abandonnent 
l’ensemble de leurs valeurs, capitulent sans 
résistance afin de  répondre aux exigences du 
« marché ». 

Depuis ils n’ont eu de cesse de jouer le jeu de 
la concurrence, et de la réduction du coût du 
travail. L’impact de la masse salariale dans les 
budgets a baissé de près de 13% en 15 ans, 
passant en moyenne de 80% à 67% en 2009. 
Cette diminution s’est faite, dans les établis-
sements par : la déqualification des person-
nels, les non remplacements, les fermetures 
de postes au mépris des conditions de travail 
et des missions. L’arrivée massive de contrats 
« d’avenir »,  nouveaux contrats précaires, 
n’est pas la solution. 

Les syndicats patronaux travaillent actuellement 
à la rédaction d’une convention commune au 
rabais, en vue d’améliorer la « productivité », 
d’individualiser les salaires, d’augmenter le 
temps de travail, de poursuivre la déqualification 
et de s’attaquer à tous les acquis et aux droits des 
instances du personnel…

Conventions Collectives en danger ! 

Au niveau national pour baisser le coût du tra-
vail durablement tous les employeurs ont revu 
ou dénoncé les conventions collectives. De-
puis 1997 et la première offensive patronale 
de la Fédération des Centres de Lutte Contre 
le Cancer (CLCC),  les attaques se sont pour-
suivies et se poursuivent sur l’ensemble des 
conventions de la branche.

CCNT 51 : 2003 c’est la première « refonte » 
de la convention 51, depuis les patrons de la 
Fehap ont dénoncé l’essentiel de la conven-
tion collective et imposé leur « recommanda-
tion », une  régression sociale sans précédent 
avec l’aval du gouvernement. A cela s’ajoute 
un blocage de la valeur du point de puis 3 ans.

Croix Rouge : En 2003 la convention spécifique 
à la Croix Rouge a été « toilettée », aujourd’hui 
un nouveau cycle de « négociations » c'est ouvert 
avec comme perspective de nouveaux reculs sur 
les droits des salarié-e-s…



CCNT 66 : Si les différentes attaques sur 
les acquis conventionnels ont échoué depuis 
2005, l’offensive patronale se concentre 
aujourd’hui sur les restructurations de l’en-
semble des associations. 
Les accords RTT sont l’objet d’attaques per-
manentes et systématiques, de dénonciations. 
Pour les embauches, les patrons ne prennent 
plus en compte les qualifications et se per-
mettent des affichages de postes pour des 
fonctions qui n’existent pas dans la conven-
tion. A cela s’ajoute un blocage de la valeur 
du point qui entraîne le recul des rémunéra-
tions sans précédents.

CHRS : C’est leur survie aujourd’hui qui 
est en jeu.  Les réductions budgétaires dras-

tiques, les nouvelles politiques mises en 
œuvre dans le logement d’urgence, en-
traînent des suppressions de postes, leurs 
missions d’insertion sociale sont remises 
en cause…

CLCC : la nouvelle convention collec-
tive signée par la CFDT en 1999 contenait 

déjà un salaire avec des parts variables et 
surtout l’individualisation des rémunérations. 
Aujourd’hui, la révision conventionnelle est 
quasi permanente. 

Face à la dégradation des conditions de tra-
vail, des rémunérations,  des conditions d’ac-
cueil des usagers du secteur, une riposte de 
toutes et  tous  s’impose !

Samedi 15 juin
Pour une grande manifestation 

nationale.

La politique d’austérité menée en France par 
le gouvernement Ayrault/Hollande s’accom-
pagne de réductions des dépenses publiques et 
s’attaque au prétexte de la dette, à  l’ensemble 
de la protection sociale, à la santé et à  l’action 
sociale.

Le Droit à la santé, à l’accès aux services et 
établissements sanitaires et sociaux, à la pro-
tection sociale en général ne peut pas être dé-
fendu par les seuls professionnels. C’est toute 
la population qui doit s’engager dans cette 
lutte pour préserver les outils de la solidarité 
des appétits des assureurs et banques privés, 
des multinationales de la santé.

Les salarié-es de la BASS avec leurs organisa-
tions syndicales doivent s’engager dans cette 
manifestation  unitaire , au côté du collectif  
« Notre Santé en Danger » et de la coordination 
nationale des comités de défense des hôpitaux 
et maternités de proximité, qui regroupent 
des Associations d’usagers, des syndicats de 
salarié-es et de médecins, des organisations 
politiques afin de faire de cette manifestation 
nationale un grand moment de résistances et 
de soutien aux luttes et aux revendications des 
salarié-es …

La Santé, l’action sociale, la sécurité sociale 
comme les retraites, c’est l’affaire de toutes 
et tous ! 

On ne peut pas continuer à lutter, secteur par 
secteur, convention par convention, établis-
sement par établissement. Il  faut construire 
un mouvement d’ensemble pour  imposer les 
revendications.

La Fédération SUD Santé Sociaux appelle les salarié-es de la BASS à participer 
massivement et dans l’unité à la manifestation nationale du Samedi 15 juin à 
Paris et à préparer tous ensemble la résistance à la casse sociale dans l’ensemble 
du secteur sanitaire, médico social et social.

→  Abrogation de la loi HPST,
→  Arrêt des restructurations,
→ Pour une convention collective commune de la BASS de haut niveau !

Mobilisation générale, toutes et tous ensemble, salarié-es, usagers, pour la santé, 
l’action sociale et la protection sociale.

  Tous et toutes à la manifestation Nationale unitaire 
à Paris !

 13 h - Place de la Bastille 


